




un outil au service du développement ». Une vision 
partagée par l’ONG Konrad Adenauer qui a soutenu 
l’ASDC dans la tenue de cette activité.

Les intervenants ont ainsi pu appeler l’attention 
de l’audience sur les différentes dispositions 
prises dans leurs pays respectifs susceptibles de 
porter, directement ou indirectement, une atteinte 
disproportionnée aux droits et libertés, notamment 
à la vie privée et au principe d’égalité.

On peut citer entres autres exemples évoquées, : 
• « L’exécution des dépenses publiques qui 

dérogent aux règles de la comptabilité 
publique,

• En droit fi scal, le principe constitutionnel 
d’égalité qui a été infl échi dans le plan de 
résilience économique et sociale : 

 -- Soit par des exonérations d’impôt, 
 -- Soit par des remboursements accélérés, 

ou encoure des paiements différés 
d’impôts ». 

Autant de réponses juridiques intéressantes qui 
ont été prises par les autorités étatiques mais qui, 
selon le Professeur KEBE et les intervenants, ont 
parfois posé un problème constitutionnel dans leur 
opérationnalisation.

L’évaluation du bien-fondé des mesures sanitaires 
et de leur impact sur l’exercice des droits et 
des libertés, ont conduit l’association à émettre 
des recommandations juridiques pour guider le 
législateur dans le cadre de son rôle régalien, a 
ainsi conclu en substrat, le Professeur Sidy Alpha 
NDIAYE, dans une brillante synthèse des travaux qui 
a clôturé le colloque.

Au demeurant, plusieurs problématiques pertinentes 
ont ainsi été dégagées dans la perspective de 
rassembler l’ensemble des recommandations dans 
une publication destinée à l’Etat. Cheikh Diawara
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